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Appel au Parlement de I'EAC pour des mesures coercitives contre Bujumbura

APA, 20-11-2015 La sociAGtA® civile d'Afrique de I'Est demande d'envisager la suspension du Burundi de 'UA Arusha
(Tanzanie) - Des organisations sous-rA©gionales de la sociAGtA® civile ont appelA© le Parlement de la CommunautA© dag™A
de lA€™Est (EAC) A demander la suspension du gouvernement burundais de cette organisation ainsi que de IA€™Union africai
(UA) si la crise dans le pays venait A perdurer.

Dans une pAGtition adressAGe A 1a€™organe IAOgislatif de JAE™EAC &€* qui regroupe le Burundi, le Rwanda, le Kenya, 14€7
Tanzanie-, les six organisations demandent notamment A ce Parlement sous-rA©gional de "lancer un appel au prA©sident
en exercice de lA€™AssemblA©e des chefs dA€™Etat et de gouvernement de Ia€™Union africaine pour que des mesures conc
soient prises pour A©viter que le Burundi plonge dans le gA©nocide et les atrocitA©s de masse". Au cas 0A! ces mesures
seraient infructueuses da€™ici un mois, le Parlement de IA€E™EAC devrait "demander la suspension du gouvernement burundai
A la fois de JAE™EAC et de l&€™Union africaine”, A©crivent les six organisations parmi lesquelles le Barreau da€™Afrique de |
African Law Society &€“EALS) qui coiffe les ordres da€™avocats des cing pays membres. Parmi les autres organisations
signataires, figurent le Forum des organisations de la sociAGOtA® civile dA€™Afrique de IA€™Est (East African Civil Society
Organizationsd€™Forum a€“ EACSOF) et le Pan African Lawyersa€™Union (PALU). Les six organisations demandent par aille
cet organe |AQygislatif de la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est de "condamner ouvertement les assassinats et exA©cutio
extrajudiciaires” au Burundi, "la€™usage da€™un discours incendiaire, laA€™utilisation disproportionnA©e de la force par la poli
responsables de la sSA@curitA© et les membres de (la milice) Imborekure" du parti prA©sidentiel. Le Burundi a plongA®© fin avril
dans une grave crise politique A©@maillA©e de violences, A 1a€™annonce de la candidature du prA©sident Pierre Nkurunziza A
troisiA"me mandat qui, selon ses adversaires, viole la Constitution et I&€™accord d&€™Arusha ayant mis fin A la guerre civile
(1993-2006). La rA©pression des manifestations et la rA©A®©Ilection en juillet de M. Nkurunziza, lors da&€™un scrutin controvers
na€™ont pas empA2chA®© la€™intensification des violences, dA©sormais armA©es, marquA©es par des assassinats ciblAGs e
attaques contre la police.
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